[image: image1.jpg]C

Chabreloche




Pour mémoire :

Date de convocation du Conseil Municipal : 29 octobre 2020
Nombre de conseillers en exercice : 15  Présents : 14  Votants : 15
Conseillers présent(e)s : DUBOST Jean-Pierre, GENEST Christian, PERRIN Isabelle, TARRERIAS Stéphanie, BROUILLOUX Jean-Louis, DEFOND Eliane, CHABAUD Christine, ROSE Olivier, FERRET Christian, BERTRAND Alexandre, BREBION Séverine, ROGER Elodie, DEROSSIS Xavier, BRETTON Julien.

Conseiller(e)s absent(e)s : GOUTEY Monique.
POUVOIR : GOUTEY Monique à DEFOND Eliane.
Mme CHABAUD Christine a été désignée secrétaire pour la séance.

Compte rendu du Conseil Municipal du 7 octobre
Le compte rendu du conseil municipal du 7 octobre 2020 est soumis à délibération. 

Adopté à l’unanimité

	Administration Générale


FINANCES 
Demande de subvention : programme voirie 2021 - FIC
Vu la délibération du conseil 79-2020 du 7 octobre 2020 relative aux projets retenus dans le cadre de aides financières attribuées par la Conseil Départemental au titre du Fond d’Intervention Communal (FIC), et la date limite de dépôt des dossiers par les collectivités pour 2021 soit le 31/12/2020.

Monsieur le Maire présente le programme de travaux pour 2021 en matière de voirie Communale : 

· Coût total évalué à 42 500€ HT (51 000.00€ TTC)

· Fin du chemin de Combre (partie basse) - estimatif : 35 000.00€ HT

· 2è partie chemin du Marais - estimatif 7 500.00€ HT

· Financement :

· Subvention Département 

· Fonds propres de la Collectivité

Il demande l’avis du Conseil Municipal.

Le Conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

· Approuve le dossier de voirie communal présenté,
· Décide de solliciter le Conseil Départemental dans le cadre du FIC en priorité 1 pour le programme de voirie 2021 pour un montant de 42 500.00€ HT (51 000.00€ TTC).
Délibération 88-2020 – à l’unanimité

Demande de subvention : programme réfection perron groupe scolaire – FIC 2021
Vu la délibération du conseil 79-2020 du 7 octobre 2020 relative aux projets retenus dans le cadre de aides financières attribuées par la Conseil Départemental au titre du Fond d’Intervention Communal (FIC), et la date limite de dépôt des dossiers par les collectivités pour 2021 soit le 31/12/2020.

Monsieur le Maire présente le programme de travaux de réfection du Groupe Scolaire pour 2021 : 

· Coût total évalué à 59 963.29 € HT (71 955.95€TTC) selon devis établi par la SARL HERODY

· Financement :

· Subvention Département 

· Fonds propres de la Collectivité

Il demande l’avis du Conseil Municipal.

Le Conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

· Approuve le dossier concernant la réfection du perron du Groupe Scolaire présenté,

· Décide de solliciter le Conseil Départemental dans le cadre du FIC en priorité 2 pour ce programme au titre du FIC 2021 pour un montant de 59 963.29€ HT (71 955.95€ TTC)

Délibération 89-2020 – à l’unanimité

Demande de subvention : programme réfection perron groupe scolaire – Région Bonus Relance 2020-2021
Monsieur le Maire expose aux membres du conseil que la Région Auvergne Rhône Alpes a lancé un programme Bonus Relance 2020-2021 pour aider financièrement les collectivités.

Les dossiers doivent être déposés avant la fin de l’année. Les travaux doivent être réalisés avant fin juin 2021. 

Il rappelle l’estimatif des travaux d’un montant de 59 963.29€ HT (71 955.95€ TTC) sur la base d’un devis établi par la SARL HERODY.

Il est proposé au Conseil de déposer un dossier pour le programme de réfection du perron afin de bénéficier du plan de relance de la Région. 

Il demande l’avis du Conseil Municipal.

Le Conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

· Approuve le dossier concernant la réfection du perron du Groupe Scolaire présenté,
· Décide de solliciter la Région Auvergne Rhône Alpes dans le cadre du plan BONUS-RELANCE 2020-2021 pour ce programme. 

· Autorise Monsieur le Maire à déposer la demande auprès de la Région.

Délibération 90-2020 – à l’unanimité

Demande de subvention : programme réfection réseau d’eau Route de Lyon – 
Région Bonus Relance 2020-2021
Dans le cadre du programme Bonus-Relance 2020-2021 lancé par la Auvergne Région Rhône Alpes pour aider financièrement les collectivités, Monsieur le Maire propose aux membres du conseil de déposer un dossier pour le programme de réfection d’une partie du réseau d’eau route de Lyon.

Il précise que cette partie date des années 40 et les fuites sont de plus en plus fréquentes. Or, la collectivité s’est engagée ces dernières années dans une démarche environnementale visant notamment une meilleure gestion de ses ressources en eau et une traque des fuites sur le réseau causes de perte de rendement.

Il indique que l’estimation des travaux s’élève à 55 094.00€ HT (66 112.80€ TTC) sur la base d’un devis établi par l’entreprise ATP.

Il rappelle que les dossiers doivent être déposés avant la fin de l’année et les travaux réalisés avant fin juin 2021. 

Il demande l’avis du Conseil Municipal.

Le Conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

· Approuve le dossier concernant la réfection du réseau eau route de Lyon présenté,

· Décide de solliciter la Région Auvergne Rhône Alpes dans le cadre du plan BONUS-RELANCE 2020-2021 pour ce programme, 

· Autorise Monsieur le Maire à déposer la demande auprès de la Région.

Délibération 91-2020 – à l’unanimité

DM 1 – Budget Eau – Réajustement amortissement
Vu les prévisions budgétaires établies le 9 juillet 2020 sur le budget général de la commune, 

Considérant la délibération du 2/09/2020 relative à la reprise des cadences d’amortissement, et la nécessité de mise à jour des crédits,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents décide :

- de voter les réajustements et prévisions budgétaires ci-après au budget eau:
	LIBELLE IMPUTATION


	DEPENSES
	RECETTES

	
	Compte
	Sommes

€
	Compte
	Sommes

€

	INVESTISSEMENT

	Amortissements subventions 
	
	
	281311
	26,00

	Amortissements subventions 
	
	
	281531
	5 605,00

	Installations, matériel 
	2315
	5 631,00
	
	

	TOTAL
	
	5 631,00
	
	5 631,00

	FONCTIONNEMENT

	Entretien et réparation réseaux
	61523
	· 3 631,00
	
	

	Divers
	6248
	· 1 000.00
	
	

	Personnel affecté
	6215
	· 1 000.00
	
	

	Amortissements travaux réseaux
	6811
	5 631,00
	
	

	TOTAL
	
	0
	
	


Délibération 92-2020 – à l’unanimité

PERSONNEL COMMUNAL

Indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20 ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136 ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ;

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ;

Vu le décret n° 2010-310 du 22 mars 2010 modifiant le décret 2002-528 du 25 avril 2002 ;

Vu les crédits inscrits au budget ;

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 

Considérant que conformément au décret n° 2002-60 précité, la compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en toute ou partie, sous la forme de repos compensateur et qu’à défaut de compensation sous la forme de repos compensateur, les heures accomplies sont indemnisées

Considérant toutefois que le Maire souhaite à titre subsidiaire, quand l’intérêt du service l’exige, pouvoir compenser les travaux supplémentaires moyennant une indemnité dès lors que les travaux ont été réalisés à sa demande ou à la demande du chef de service, dans la limite de 25 heure supplémentaire par mois et par agent.

Considérant que les instruments de décompte du temps de travail sont mis en place : décompte déclaratif pour ce qui concerne la collectivité puisqu’elle ne dispose pas de badgeuse,

Considérant que conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité.

Il demande au conseil de délibérer.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, décide d’instituer selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires aux agents relevant des cadres d'emplois suivants :

1 –Bénéficiaires de l’I.H.T.S.
	FILIERE
	CADRE D’EMPLOI
	FONCTIONS OU EMPLOIS

	ADMINISTRATIF
	Rédacteur Territorial
	Toutes fonctions

	
	Adjoint Administratif Territorial
	Toutes fonctions

	TECHNIQUE
	Adjoint technique Territorial
	Toutes fonctions

	SOCIAL
	ATSEM
	Toutes fonctions


Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du n° 2002-60 du 14 janvier 2002, aux agents territoriaux titulaires et stagiaires à temps complet et temps partiel des catégories A, B et C, définies ci-dessus.

La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle (moyen de contrôle automatisé ou décompte déclaratif). Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent. Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel pourra être dépassé sur décision de l’autorité territoriale ou le chef de service qui en informera les représentants du personnel du Comité Technique compétent. A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation dudit comité, pour certaines fonctions.

Pour les agents à temps non complet, les IHTS sont calculés selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 35 heures. Au-delà, elles sont calculées selon la procédure normale décrite dans le décret n° 2002-60. 

A défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures supplémentaires accomplies sont indemnisées dans les conditions ci-dessous. 

La rémunération horaire est déterminée en prenant pour base exclusive le montant du traitement brut annuel de l'agent concerné au moment de l'exécution des travaux, augmenté, le cas échéant, de l'indemnité de résidence. Le montant ainsi obtenu est divisé par 1 820. 

Cette rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires et par 1,27 pour les heures suivantes.

L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux tiers lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié. Ces deux majorations ne peuvent se cumuler.

Ces indemnités ne peuvent être attribuées à un agent pendant les périodes ouvrant droit à remboursement des frais de déplacement. 

Une période d'astreinte telle que définie à l'article 5 du décret du 25 août 2000  ne peut être rémunérée au titre des heures supplémentaires. Cependant lorsque des interventions sont effectuées au cours d'une période d'astreinte, ne sont pas compensées et donnent lieu à la réalisation d'heures supplémentaires, elles peuvent être rémunérées à ce titre.

Ces indemnités pourront être étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence.

2 – La périodicité de versement 

Le paiement des indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité mensuelle. 

3 – Clause de revalorisation
Les indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

4 – Crédits budgétaires

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget

5 – La date d'effet 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat et publication.

Délibération 93bis-2020 – à l’unanimité

CULTURE - ANIMATION LOCALE – ASSOCIATIONS - TOURISME
Compte rendu rencontre parents d’élèves - API
Monsieur le Maire rappelle l’invitation envoyée aux parents d’élèves de rencontrer la Société API en vue de recueillir le ressenti sur les nouvelles modalités de restauration scolaire mises en place depuis la rentrée de septembre 2020.
Les circonstances sanitaires ne permettant pas à l’ensemble du conseil d’être présent, il apporte les informations qui sont ressorties de cette rencontre.

Peu de parents étaient présents, pour les mêmes raisons évoquées. La plupart font remonter que les menus ne sont pas très appréciés par leurs enfants. Ils reconnaissent cependant que le changement du mode de cuisson des aliments et surtout leur diversité démontrent probablement une habitude de consommation. 

Mme LAMAISON, pour éviter le gaspillage, optait effectivement pour des menus plus simples et adaptés à leur goût tout en restant équilibrés. 
Une période d’adaptation est sans doute nécessaire pour permettre une évolution de la situation et une nouvelle évaluation.
AFFAIRES GENERALES
Travaux bâtiment Chevalier
Monsieur le Maire informe les membres du conseil que les travaux sont bien avancés. Ils devraient être terminés mi-novembre.

La Sté Ages et Vie souhaiterait commencer les travaux courant novembre et la vente n’étant pas encore passée entre les deux parties, elle sollicite l’autorisation de la commune.

Monsieur le Maire souligne que la commune n’a pas de garantie. D’autre part, le seul document manquant est le document d’arpentage. Or il est en cours.

Il est décidé de ne pas donner suite à cette autorisation.

Réfection mur de soutènement 27, Rue de Clermont 
Vu la délibération n° 62 du 9 juillet 2020, relative à la demande de M. CORNET et Mme VILLENEUVE sur d’éventuels travaux de réfection du mur de soutènement 27 rue de Clermont attenant à leur propriété,

Monsieur le maire informe les membres du conseil que l’entreprise HERODY BTP domiciliée sur la commune a été sollicitée pour un devis. Le montant des travaux est évalué à 6 792,00€ HT (8 150,40€ TTC)

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur cette offre.

Le Conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité DECIDE :

· D’accepter l’offre de l’entreprise HERODY BTP pour un montant de 6 792,00€ HT,
· D’autoriser Monsieur le Maire à engager les travaux.

Délibération 94-2020 – à l’unanimité

Renforcement cabane des boulistes Rue du Champ de Foire
Monsieur le maire informe les membres du conseil qu’il est nécessaire de procéder à des travaux d’urgence pour renforcer la cabane des boulistes située rue du Champ de Foire.

Selon l’entreprise EXTRAT domiciliée à Saint Just en Chevalet, sollicitée pour un devis, le montant des travaux est évalué à 690,00€ HT (828,00€ TTC)

Il demande au Conseil Municipal de se prononcer sur cette question.

Le Conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

· Autorise les travaux de renfort du bâtiment par l’entreprise EXTRAT pour un montant de 690,00€ HT ; 

· Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour engager les travaux.

Délibération 95-2020 – à l’unanimité

Stationnement Tatie Burger – vente à emporter
Monsieur le maire informe les membres du conseil de la demande formulée par Mme OSSEDAT enseigne « Tatie Burger » pour stationner son camion de vente à emporter sur le domaine public à côté de la mairie.

Il rappelle que les collectivités territoriales peuvent délivrer, sur leur domaine public, des autorisations d’occupation temporaire. Ce sont des actes unilatéraux précaires qui peuvent être révoqués à tout moment par la personne publique propriétaire. Ils ne confèrent pas de droits réels à l’occupant et sont soumis au paiement d’une redevance. 

Il appartient au conseil de fixer le montant de cette redevance. L’autorisation est délivrée par arrêté municipal.

Il demande au Conseil Municipal de se prononcer sur cette demande.

Considérant la création du marché le mercredi et le montant de la redevance fixée à 0.20€ par mètre linéaire,

Le Conseil municipal, après avoir délibéré à DECIDE :

· De donner un avis favorable à la demande de Mme OSSEDAT pour son enseigne « Tatie Burger »,
· De fixer la redevance à 0,20€ le mètre linéaire.
Pour : 13 voix

Contre : 1 voix

Abstention : 1 voix

Délibération 95-2020
Mise en place d’un miroir pour sécurisation angle Rue du Stade – RD 2089
Afin de sécuriser la circulation, Monsieur le Maire propose de mettre en place un miroir à l’angle de la Rue du Stade et de la RD 2089, au carrefour du Monument aux Morts, et demande l’avis du Conseil.
Monsieur GENEST, premier adjoint, rappelle qu’en agglomération ce type d’équipement est spécifique et qu’il serait nécessaire de solliciter un devis avant de prendre une décision.

Le conseil décide de reporter sa décision dans cette attente.
Vente du bâtiment Chauffriat
Monsieur le Mairie informe le conseil qu’il a reçu Mme GIGOT, fille de M. CHAUFFRIAT qui lui a fait part de la vente du bâtiment situé Rue du groupe Scolaire et demande si la commune est intéressée.

Il demande l’avis du conseil sur cette proposition.

Le Conseil municipal souhaiterait connaître le prix de vente proposé et si des personnes privées sont intéressés par ce bien avant de se positionner sur cette proposition.
Monsieur le Maire propose de reporter cette décision.
Vente du bâtiment Neyrolles
Monsieur le Mairie informe le conseil que M. NEYROLLES lui a fait part de la vente du bâtiment (poste EDF) et demande si la commune est intéressée.

Il indique que le terrain attenant n’est pas constructible et que le bâtiment ne présente pas d’intérêt pour la collectivité.

Monsieur GENEST fait remarquer en outre, qu’une démolition serait couteuse.

Le Conseil municipal ne souhaite pas donner suite à cette proposition.
Page Facebook de la Commune
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Perrin responsable de la commission communication pour exposer l’évolution du travail sur la page Facebook officielle de la Commune.
Celle-ci indique que les copies de propositions de page ont été mises à disposition du Conseil pour avis sur le travail effectué avec Mme MARQUES. 5 administrateurs (Mme MARQUES plus les membres de la Commission) seront chargés de la gestion de cette page Facebook. 

Toutefois le manque d’expérience nécessite une assistance. Aussi, elle propose qu’une aide progressive soit envisagée jusqu’à ce que les membres de la commission soient autonomes.
Monsieur le Maire informe les membres du conseil que Mme MARQUES propose une assistance technique comprenant des suggestions, des filtres, l’apprentissage concernant la temporalité des informations, pour un coût de 210€ par mois. 

Il propose d’opter pour cette formule en fonction des besoins de la collectivité. 

Le conseil est favorable à cette proposition.

Bulletin municipal
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil que le mise page du bulletin municipal était réalisée par Mme Mireille Carton, Adjointe dans la précédente mandature. Aujourd’hui la commission communication du Conseil municipal n’est pas en mesure de reprendre ce travail effectué précédemment. 

La crise sanitaire n’a notamment pas permis à la commission de se réunir avant septembre 2020, et la tache requiert une expérience qu’elle n’a pas encore acquise. La commission a rencontré M. Guillaume VACHIAS (VACHIAS GUILLAUME CREATIONS), qui a travaillé par le passé avec l’ancienne Communauté de Communes de la Montagne Thiernoise.

A la suite de cette entrevue M. VACHIAS a établi un devis pour la mise en page du bulletin municipal et trois nouvelles propositions de logo de la commune pour un montant de 2 400,00€ HT (2 880,00€ TTC). Les frais d’imprimerie ne sont pas inclus. Il est rappelé que celle-ci était habituellement réalisée par l’imprimerie le Point.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur cette proposition.

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité DECIDE :

· D’accepter l’offre de l’entreprise VACHIAS GUILLAUME CREATIONS pour la réalisation du bulletin municipal et la proposition de nouveaux logos pour un montant de 2 400,00€ HT,
· D’autoriser Monsieur le Maire à signer le devis pour engager la prestation.
Délibération 97-2020 – à l’unanimité

Rapport Association « Les Conjoints Survivants »
L’association des Conjoints survivants, bénéficiaire d’une subvention communale, a transmis son bilan financier annuel. Madame Eliane DEFOND responsable de la Commission « Social », rend compte des activités de l’association. Elle indique notamment que celle-ci apporte un soutien aux personnes qui viennent de perdre leur conjoint pour effectuer leurs démarches administratives, et assure un suivi.
Elle intervient également dans le cadre d’animation (goûters) ou de sorties afin de briser la solitude des plus âgé-e-s.
Elle précise que les membres de l’association sont majoritairement âgés. Elle compte actuellement 60 personnes. La cotisation annuelle est de 25€.

Compte rendu Réunions extérieures et réunions des Commissions
Parents d’élèves
M. Etienne DUBOST a annoncé sa démission. Il est remplacé par Mme GUYONNET Marion, nouvelle présidente. En raison de la COVID-19, très peu d’activités sont programmées.

Salles municipales

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil que la commission des associations a proposé de renommer :

- la salle des pèlerins (également utilisée pour le catéchisme) en « la salle des randonneurs »,

- la salle de l’ancienne bibliothèque en « la salle des associations ».

Il demande l’avis du conseil sur ces propositions.

Le Conseil municipal adopte ces nouvelles dénominations.
Acompte à la Sté L’ETOILE – Feu d’artifice juin 2021

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil que dans le cadre du règlement de l’acompte de 50% à la Société l’Etoile, une demande de garantie à première demande doit être transmis par l’entreprise. La Collectivité est en attente du document.
Calendrier des prochaines réunions du Conseil
- mercredi 9 décembre 2020 à 18h30,

- mercredi 13 janvier 2021 à 18h30,
- mercredi 10 février 2021 à 18h30,

- mercredi 10 mars 2021 à 18h30,

- mercredi 7 avril 2021 à 18h30.

	 Délégation au Maire


Le Maire communique au Conseil Municipal, qu’en vertu des articles L2122-22 et L2122-23 du Code Général des collectivités territoriales et de la délibération n° 12/2020 du 23 mai 2020 et portant délégation du Conseil Municipal au Maire, les décisions suivantes ont été prises :

- Arrêté 81-2020 du 30 octobre 2020 relatif au port du masque obligatoire aux abords de l’Ecole Jules Ferry dans un périmètre de 200 m.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h23.

Prochaine réunion du conseil fixée au mercredi 9 décembre 2020 à 18h30.

Le lieu sera précisé sur la convocation en fonction des prochaines directives sanitaires.
COMPTE RENDU


Séance CONSEIL MUNICIPAL DU 4 NOVEMBRE 2020 à 18H30


à la salle des fêtes « Fernand Bernard » en raison des mesures sanitaires renforcées dans le cadre de l’épidémie de covid-19, considérant que la salle du Conseil ne permet pas d’assurer un accueil du public dans des conditions de sécurité suffisantes, 


La réunion a été portée à la connaissance des habitants au préalable par voie d’affichage.
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